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À l’invitation du Haut Commissariat à la Protection des droits 
humains, membre du CA de l’Association des Ombudsmans 
et Médiateurs Francophones (AOMF), Anne Eastwood 
a accueilli les 12 et 13 juillet une historique rencontre 
internationale. Cette Rencontre de Monaco, dont les travaux 
ont été ouverts par S.A.S. le Prince Albert II, a été consacrée 
à explorer de façon prospective le rôle que pourraient 
endosser les institutions publiques et indépendantes de 
protection des droits fondamentaux, dans la promotion et la 
défense des droits des générations futures dans un monde 
aux prises avec des crises sociales et environnementales 
qui menacent d’hypothéquer l’avenir. Ainsi, pendant deux 
jours, les représentants de plus d’une trentaine d’institutions 
publiques et indépendantes se sont retrouvés.
Le Prince Albert II a souligné l’intérêt des réflexions 
engagées pour les générations futures à l’ouverture des 
travaux de la Rencontre de Monaco, c’est ainsi qu’il a cité 
Émilie GAILLARD, la coordinatrice générale de la Chaire 
d’Excellence Normandie pour la Paix et cité son article 
paru aux Échos qui en tant qu’experte invitée, a ouvert les 
discussions avec sa présentation intitulée : Démocratie et 
équité transgénérationnelles : quelle représentation pour les 
générations futures ?

S’inscrivant dans le droit fil des priorités de l’AOMF liées à la 
protection de l’enfance et de la jeunesse et de l’engagement 
du Prince Souverain pour la préservation des écosystèmes 
et de la biodiversité, cette thématique, discutée au cours 
de la première journée, fait également écho à une actualité 
internationale foisonnante ces derniers mois, marquée par 
des décisions judiciaires inédites en Allemagne, en Belgique et 
en France notamment, sous l’impulsion de collectifs citoyens, 
pour contraindre les Etats à accélérer la mise en œuvre des 
mesures de lutte contre le réchauffement climatique. 
La seconde journée a été consacrée à des échanges autour 
des enjeux liés à la protection des droits fondamentaux 
en période de pandémie et Anne EASTWOOD, Haute 
Commissaire à la protection des droits humains, a mis aux 
voix la Déclaration de Monaco à l’issue de la Rencontre. Celle-
ci a été adoptée à l’unanimité pour faire le bilan des réflexions 
engagées et proposer des pistes de solutions visant à mieux 
prendre en compte et protéger les générations futures.
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La ligne de recherche sur la justice transitionnelle de la Chaire 
Normandie pour la Paix, composée de Laetitia Branconnier, 
Émilie GAILLARD, Luis Miguel GUTIERREZ et Victor 
TAFUR, a réalisé la transmission de deux webinaires avec 
l’analyse du point 1 de l’Accord de paix final, signé en 2016 
entre l’État colombien et la guérilla des FARC-EP, désormais 
démobilisée. Ce thème sera abordé sous l’angle des savoirs 
ancestraux, dans le domaine des droits de la nature et des 
droits des générations futures.
À travers ces deux webinaires, nous avons mis en évidence 
l’imbrication de différentes normativités pour aborder la 
justice transitionnelle dans un sens interculturel et faire 
entendre la voix des mouvements ethniques, notamment des 
communautés indigènes qui continuent à résister de diverses 
manières. La rencontre a été un exercice interculturel avec 
des dialogues entre des représentants de la Commission 
nationale des territoires indigènes et des chercheurs métis, 
colombiens et français.
• 1er panel : Paix, environnement et droits de la nature dans le 
post-accord de paix colombien - 21 juillet à 17h30
Afin de réfléchir à la relation particulière entre les droits de 
la nature et les droits des peuples autochtones, le panel a mis 
en évidence les connaissances propres de ces derniers en 
matière de paix, qui trouvent leur origine dans leur lien avec 
leurs territoires. En ce sens, pour être durable et soutenable, 
la consolidation de la paix doit inclure des concepts profonds 
et pluriels qui incluent la vision de la terre et du territoire 
défendue par les peuples autochtones.

Voir la vidéo originale (version espagnole)

2e panel  : Les défis de la construction de la paix territoriale et les 
résistances autochtones en Colombie – 11 août 2021
L’exercice de l’autonomie et de leurs droits pour la 
récupération de leurs terres après un déplacement forcé, 
et leur lutte pour la matérialisation de leurs droits collectifs 
contre les industries extractives nuisibles aux communautés 
et à la nature, ont fait face à des réponses violentes de la part 
des groupes armés légaux et illégaux.
Plus de cinq ans après la signature de l’accord de paix, la 

JUSTICE TRANSITIONNELLE 

LE TISSAGE DE LA JUSTICE TRANSITIONNELLE 
ET LES DROITS TERRITORIAUX DES PEUPLES 
AUTOCHTONES EN COLOMBIE

réforme rurale intégrale n’a pas été mise en œuvre. Par 
conséquent, la pacification de nombreuses régions dépend 
plus que tout des représentants et des dirigeants paysans et 
ethniques, engagés dans les programmes de substitution des 
cultures illicites et dans les programmes de développement 
axés sur le territoire (PDET). Malgré l’importance de leur 
travail au niveau local, ces leaders sont systématiquement 
menacés en raison de la restructuration du conflit armé dans 
certains territoires.
Laetitia BRACONNIER, Membre de la ligne de Recherche 
pour la Justice Transitionnelle, a rédigé un article en ligne 
sur le sujet : Rencontre – Défis pour une «paix territoriale» et 
résistances autochtones en Colombie.

Voir originale (version espagnole)

VERS LA CRÉATION D’UNE COMMISSION SUR 
LA CRISE CLIMATIQUE À L’UICN

La Chaire Normandie pour la Paix, Our drowning voices, avec 
la participation du comité français de l’UICN vous invitent 
au webinaire Motion 003. Le but de ce webinaire, avec 
traduction simultanée français-anglais, a été de créer une 
coalition de soutien pour la motion 003 à l’Assemblée de 
l’UICN. Le soutien à la Commission sur la crise climatique est 
mondial.Les membres de l’UICN issus de nations submergées, 
de peuples autochtones et de communautés en proie au feu 
mènent la campagne pour la création d’une Commission sur 
la crise climatique. Créer une commission de l’UICN sur la 
crise climatique pour protéger la nature d’un réchauffement 
supérieur à 1,5 degré.
ENSEMBLE PROPULSONS L’IUCN VERS L’ACTION 
CLIMATIQUE !
Plus d’informations : https://normandychairforpeace.
org/2021/08/19/motion-003/

WEBINAIRE MOTION 003

https://www.facebook.com/watch/live/?v=137613131834110&ref=watch_permalink
https://www.facebook.com/watch/live/?v=559013785289421&ref=watch_permalink
https://normandychairforpeace.org/2021/08/19/motion-003/ 
https://normandychairforpeace.org/2021/08/19/motion-003/ 


La Chaire d’excellence Normandie pour la Paix, Droits des générations 
futures a été lancée et est soutenue par la Région Normandie et le CNRS. 
Cette chaire, dispositif de recherche innovant, est portée et animée par la 
MRSH CNRS - Université de Caen Normandie.

NormandyChairForPeace/ https://www.youtube.com@NdyChair4Future

https://chairenormandiepourlapaix.org

LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE ET LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Série de webinaires ICJ - Vers un avis consultatif de justice 
sur la responsabilité juridique d’assurer un climat stable 
pour les générations fuures

La Chaire de Paix de Normandie coopère avec World’s Youth 
for Climate Justice (WYCJ) sur une initiative visant à obtenir 
un avis consultatif de la Cour Internationale de Justice (CIJ) 
sur la question de la protection/stabilisation du climat et des 
droits des générations futures.
Dans une série de quatre webinaires mondiaux au cours 
du second semestre 2021, nous explorerons le rôle du 
contentieux climatique, notamment à la CIJ, quelle(s) 
question(s) juridique(s) devrait(ent) être posée(s) à la cour, 
quel droit est disponible pour soutenir la(les) question(s), 
comment obtenir que l’affaire soit soumise à la cour et 
s’assurer qu’elle ne soit pas rejetée, quels sont les résultats 
possibles de l’affaire judiciaire et quels impacts juridiques et 
politiques le résultat pourrait avoir sur la politique climatique.

• Webinaire 1: Introduction a l’initiative ICJ
Cet événement, qui s’est tenu les 28 et 30 juin, a permis de 
discuter de l’importance du contentieux climatique, de présenter 
la campagne pour un avis consultatif de la CIJ et d’évaluer 
les leçons tirées d’autres avis consultatifs, en particulier l’avis 
historique de la CIJ de 1996 sur les armes nucléaires. 

> Intervenants session 1 :
- Prof Émilie GAILLARD (France) : Coordinatrice générale, 
Chaire Normandie pour la paix sur le Droit et les Générations 
Futures.
- Aoife FLEMING (Pays-Bas) : Déléguée de la jeunesse 
Onusienne sur le développement durable, Conseil national 
de la jeunesse des Pays-Bas. 
- Jule SCHNAKENBERG (Allemagne) : Coordinatrice, 
Jeunesse Mondiale pour la Justice Climatique
- Rob van RIET (Pays-Bas/RU) : Conseiller principal, World 
Future Council. Ancien directeur des programmes du WFC 
sur le climat et l’énergie et sur la paix et le désarmement.
- Alyn WARE (Nouvelle-Zélande/République Tchèque)  : 
Représentant international, Avocats Aotearoa  pour la 
paix. Ancien directeur exécutif du Comité des avocats 
sur la politique nucléaire (États-Unis). Coordinateur de la 
campagne des Nations unies, Projet de la Cour mondiale sur 
les armes nucléaires et le droit international. 
Revoir l’événement sur Facebook

Intervenants session 2 :
-  Antonio OPOSA Jr. (Philippines) : Avocat spécialiste de 
l’environnement. Président de la Chaire Normandie pour la 
paix. Président, Fondation pour le droit de la nature. Lauréat, 
Prix international du droit de l’environnement, 2008.
- Nicole PONCE (Philippines) :Membre de l’équipe I am 
Climate Justice. Chargée de recherche et ambassadrice de la 
Chaire Normandie pour la Paix.
- Solomon YEO (Îles Salomon) : Cofondateur de Étudiants 
des îles du Pacifique luttant contre le changement climatique 
et de Jeunesse mondiale pour la justice climatique.

- Rob van RIET (Pays-Bas /RU) : Conseiller principal, World 
Future Council. Ancien directeur des programmes du WFC 
sur le climat et l’énergie et sur la paix et le désarmement.
- Alyn WARE (Nouvelle-Zélande/République Tchèque)  : 
Représentant international, Avocats Aotearoa  pour la 
paix. Ancien directeur exécutif du Comité des avocats 
sur la politique nucléaire (États-Unis). Coordinateur de la 
campagne des Nations unies, Projet de la Cour mondiale sur 
les armes nucléaires et le droit international.
Revoir l’événement sur Facebook

• Webinaire 2 : Quelle question poser au tribunal ? Quelles 
sources de droit utiliser ?

Cet événement, qui se tiendra le 24 août, portera sur la 
question à poser à la CIJ. La question doit pouvoir obtenir le 
soutien de la majorité de l’Assemblée générale des Nations 
unies afin que l’affaire soit portée devant la Cour. Il doit 
s’agir d’une question à laquelle la CIJ pourrait répondre 
positivement avec un résultat qui aurait un impact significatif 
sur les pratiques politiques actuelles. Les sources de droit à 
exploiter comprennent les accords internationaux, le droit 
international coutumier, les principes généraux du droit, 
les décisions judiciaires, y compris celles des tribunaux 
nationaux, et les écrits universitaires. Ce webinaire abordera 
toutes ces sources.

> Intervenants :
- Manon ROUBY (France / RU) : Étudiante en LLM, Université 
de Strathclyde. Membre de l’équipe centrale, Jeunesse du 
monde pour la justice climatique
- Émilie GAILLARD (France) : Coordinatrice générale, Chaire 
Normandie pour la paix sur le Droit et les Générations 
Futures.
- Maria Fernanda ESPINOSA (Équateur) : Membre du 
Conseil mondial pour le futur. Présidente de la 73e session 
de l’Assemblée générale des Nations unies (2018-2019). 
Ancienne ministre des affaires étrangères et ministre du 
patrimoine de l’Équateur.
- Monica FERIA-TINTA (Pérou/RU) : Avocate, cabinet 
d’avocats de Twenty Essex. Experte en droit de 
l’environnement et en tribunaux internationaux. Finaliste du 
prix de l’avocat britannique de l’année 2020
- Professor Michael B. GERRARD (E-U) : Fondateur et 
directeur de la faculté du Centre Sabin pour le Droit du 
Changement Climatique, École de Droit de Columbia.
- Daniil UKHORSKIY (France/RU) : Étudiant, Université d’Oxford. 
Membre de Jeunesse Mondiale pour la Justice Climatique. Co-
rédacteur de Les Droits de l’Homme Face au Climat
Revoir l’événement sur Facebook

https://www.facebook.com/NormandyChairForPeace
https://www.youtube.com/channel/UC5rpQqUONeT9b6pbdBkhAlw?fbclid=IwAR0x7IlJvYHc8wlrX7AB2QB_-qTWK1uJ6AqLagrBFrHe1KHANkwb1unVLiw
https://twitter.com/NdyChair4Future
https://fb.watch/7BSMZ_aqlH/
https://fb.watch/7BSABXLFN3/
https://fb.watch/7BSmpigAG1/

